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<5030 [Assemblée nationale.] ARCHIVES .PARLEMENTAIRES . [14 septembre 1791.] 

1Æ. lie Chapéller. Messieurs, les comités de Constitution et de jurisprudence criminelle ont 

(été dhargés par vous hier de présenter aujourd’hui <à ï’Assemblée ses vues sur Y amnistie demandée 
•par te Toi et de lui apporter, à cet effet, un projet 

de décret ; je n’en suis pas porteur en ce moment, parce que comme le comité de jurisprudence n’y était pas, il n’a pu préparer son travail ; mais je prie l’Assemblée de me prêter un moment d’at¬ tention pour que je lui rende compte de la dépu¬ tation qu’elle a envoyée hier auprès du roi. 

Messieurs, 
Nous avons remph auprès du *r©i émission, 

'que vous nous aviez donnée, de porter à Sa Ma¬ jesté le décret que vous venez de prononcer. En lui remettant ce décret, nous avons rendu 

au roi le sentiment qu’avait excité dans l’ Assem¬ blée nationale le message qu’il lui avait envoyé. Nous avons dit au roi ce peu de mots : « Sire, l’Assemblée nationale a entendu la lec¬ ture du message que Votre Majesté lui a adressé ; elle a souvent interrompu cette lecture par des applaudissements répétés, seuls capables d’expri¬ mer ee sentiment auquel le peuple français a, dçpuis longtemps, accoutumé ses rois. « L’Assemblée nationale, partageant les désirs de Votre Majesté, d’éteindre toutes les haines, de finir toutes les dissensions, et voulant marquer cette grande époque par tout ce qui peut la rendre solennelle, s’est empressée de prononcer un décret qui efface toutes les traces d’une Révo¬ lution désormais finie : elle nous a chargés d’ap¬ porter ce décret à Votre Majesté. » Nous avons lu au roi votre décret. 

Le roi, d’un ton de sensibilité très remarquable, 

a répondu à peu près en ces termes : « Je me ferai toujours un plaisir et un devoir de suivre la volonté de la nation, quand elle me sera connue. Je suis bien sensible à l’empresse¬ 

ment qu’a eu l’Assemblée nationale de déférer au 
désir que je lui ai témoigné de faire un acte de bienfaisance. 

« Ce jour sera mémorable; je souhaite qu’il mette fin à la discorde, qu’il réunisse tout le monde, et que nous ne soyons qu’un. » ( Vifs ap¬ plaudissements.) Le roi a ajouté : « Je suis instruit que l’Assem¬ blée nationale a rendu ce matin un décret rela¬ tivement au cordon bleu. Cette décoration n’avait 

d’autre prix pour moi que de pouvoir la commu¬ niquer. Je suis déterminé à quitter le cordon 

bleu; je vous prie de faire part de ma résolution à l’Assemblée. » ( Applaudissements .) La reine et les enfants du roi se montraient à 

la porte de la chambre du conseil, où votre dé¬ 
putation était reçue par Sa Majesté. Le roi s’est tourné vers eux, en disant: « Voila la reine et 
ma famille qui partagent mes sentiments. » 

Ra reine, s’avançant vers nous avec empresse¬ ment, a dit : « Nous accourons tous; mes enfants et moi 

nous partageons tous les sentiments du roi. » (Ap¬ plaudissements .) 

(L’Assemblée ordonne que ce compte rendu sera inséré dans le procès-verbal.) 

M. -le Président. Je reçois à l’instant la lettre' que voici ; . 

« Monsieur de Président. 
« J’ai l’honneur de vous prévenir qu’une dé-

Eutation composée de 24 membres de l’assem-lée électorale doit se rendre ce matin àd’As-

semblée nationale pour lui communiquer un objet de la plus haute importance. « Je vous envoie, Monsieur le Président, copie d’une adresse qui sera présentée à l’Assemblée nationale. » Voici cette adresse : « Messieurs, un grand attentat a été commis hier contre la liberté publiqme.JIn huissier s’est introduit dans le sein électoral du département de Paris pour mettre à exécution un décret de .prise de eorps rendu contre -un 1 de ses membres, ■attisera même de nos bureaux ; il s’est permis ■de consulter le président sur les moyens de remplir sa mission. Si un électeur à son poste est troublé dans ses fonctions et arraché du mi¬ lieu d’une assemblée nommée pour élire les re¬ présentants du peuple, les droits de la souverai-netèsont violés. « Nous vous dénonçons cet attentat. . . » 

M. sLanjuinaSs. La question se réduit à sa¬ 
voir si un huissier peut exercer ses fonctions dans une assemblée électorale. Je demande le renvoi au comité de Constitution. 

(Ce renvoi est décrété.) 

L’ordre du jour est la suite de la discussion de l’affaire d' Avignon et du Comtat Venaissin (1). 

M. Pétion. Messieurs, il est temps de mettre fin à une affaire qui occupe depuis longtemps l’Assemblée nationale. Il est temps de mettre fin à des exeès qui désolent Avignon et le Com¬ tat, et ne nous le dissimulons pas, Messieurs, 

toute espèce de parti qui ne serait pas absolu, qui ne serait pas définitif, ne tendrait qu’à per¬ 

pétuer les troubles et la guerre civile dans ces contrées. Il est donc indispensable que l’Assem¬ blée prenne dans le moment actuel une résolu¬ tion définitive. 

Vous étiez, Messieurs, sur le point de prendre 

cette décision, lorsqu’un des préopinants est venu faire un incident qui ne tend à rien moins qu’à rendre l’affaire interminable. Il n’a pu se déguiser à lui-même que la décision du fond de l’affaire se trouvait éloignée, si l’on entrait dans la discussion d’un incident qui lui est si étran¬ ger, et qui, j’ose le dire, n’n été imaginé que pour éluder un parti définitif; mais sans doute l’Assemblée ne donnera pas dans le piège qui lui a été tendu. Vous avez tous entendu les déclamations de M. 

l’abbé Maury ; vous avez vu que ses inculpations 
scandaleuses ont été repoussées avec autant 
d’énergie que de vérité par les commissaires 

médiateurs. Ces allégations étaient absolument vagues. On vous a présenté des faits qui n’a¬ vaient d’autre authenticité que des gazettes, gazettes qui étaient vendues au parti antirévo¬ lutionnaire. Je vais plus loin : il ne serait pas surprenant que M. l’abbé Maury, même sur cer¬ tains faits, eût eu des indices dont il n’avait pas 

pu juger. Carne nous dissimulons pasque, dans un 
pays divisé en deux partis, on doit nécessaire¬ 

ment s’attendre que ceux qui sont opposés au parti dominant font tous leurs efforts pour faire échouer tout ee que veut le parti dominant; mais en tout la majorité veut être .consultée, et 

on vous a remis les pièces authentiques qui re- poussent, de la manière la plus victorieuse, toutes les allégations qui ont été faites dans cette tri¬ bune. Aucune des communes n’a réclamé, et 

(1) Voir ci-dessus, séance du 13 septembre 1791, p. 610. 
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vous avez vu que la plus grande liberté avait présidé à l’émission des vœux. Où l’affaire en était-elle restée lorsque vous 'avez envoyé des commissaires-médiateurs, et quel ‘était l’o&jet principal de leur mission ? De réta-’biir l’ordre et lapafx... (Murmures à droite, y U ne peut plus être question dans le moment actuel ae se livrer à des discussions fastidieuses sur 

l’examen des titres. Vous les connaissez parfai¬ 
tement : on ne pourrait plus rien prétendre, soit 

pour, soit contre, sur les droits qu’a la France sur Avignon elle Gomtat Venaissin. L’incident écarté, l’affaire s.e réduit donc à un point extrê¬ mement simple. Vous /avez désiré connaître le vœu ‘libre, volontaire des habitants d’Avignon et du Gomtat Venaissin, dans tous les temps vous avez manifesté cette intention. 

Que l’on se rappelle toutes les discussions qui ont eu lieu, et on se rappellera en même temps que .le moyen dont -on s’est servi respectivement a été de dire qu’il faut connaître le vœu libre et volontaire du souverain. Les droits pouvaient 

paraître douteux, les droits respectifs pouvaient être obscurcis par la multitude des faits histo¬ riques; mais ce qui devait tout décider, tout 

déterminer, c’était la volonté du peuple; mainte¬ nant, Messieurs, avez-vous un vœu libre, volon¬ taire? G’est ce que vous avez à examiner. Je dis que vous avez le vœu libre, volontaire, que ce vœu se trouve fortifié par toutes les cir¬ constances, circonstances dont on est obligé de convenir; que les mêmes communes qui avaient déjà émis leur vœu, le renouvellent aujourd’hui. Ce vœu a été libre, on vous a dit tous les détails. Gomment serait-il possible, en effet, de contester 

la liberté de ce vœu, lorsqu'on voit des communes qui ont voté? Peut-on douter de la liberté des opinions? Pour rester attachés au Saint-Siège 

lorsque les vœux se sont partagés, n’est-ce pas à ces caractères que vous devez reconnaître le vœu libre et volontaire? Dans toutes les récla¬ 

mations qui ont été faites, vous a-t-on parlé 
d'un seul fait duquel il soit résulté la non-liberté 

dans les suffrages? Je dis qu’on n’a pas cité un seul fait, parce que le seul fait dont on vous ait parlé a été complètement démenti. On a fait voir que ce fait s’attachait à un autre ordre de choses, 

qu’il s’attachait à d’autres circonstances, qu’il 

n’entrait pour rien absolument dans le point essentiel de l’émission du vœu des Avignonais ; et personne, sans doute, n’a jamais douté du vœu très sincère, très volontaire des Avignonais pour se réunir à la France. Dans tout ce qui s’est passé dans le Gomtat, on n’a cité aucun fait particulier et précis, de gêne, de contrainte. Les assemblées ont été protégées; les assemblées ont été parfaitement libres. La question se réduit à un seul point; elle s’y ré¬ duit par les décrets que vous avez rendus; .elle s’y réduit par la nature des choses, parce que la volonté du souverain devant toujours être con¬ sultée, cette volonté, dans cette occasion, est précise et supprimée de la manière la moins équi¬ voque. Vous n’avez donc pas un instant à perdre pour opérer la réunion d’Avignon .à l’Empire français. •Il <est évident, pour tous ceux qui mut réfléchi sur les événements qui se sont passés dans ces centrées, que des .départements voisins ont pris feu, et alors certainement vous laisserez subsis¬ ter la guerre intestine qui déchiro lr Gomtat. Car vous concevez que la paix n’existe, dans le mo¬ ment actuel, en ce pays, que parce que l’on y attend la réunion tranquillement. Mais, si vous 

ri’ordonnez pas cette réunion, à Trnttant ‘toutes 
les haines se renouvelleront,à FinBtant la guerre civile se TâUumera dans ’les départementswvi-ronnants. 

Il est donc piéte, il est méeessûire, îl est donc indispensable d’opérer la ‘réunion dans l’état 

actuel. Dès lors, Messieurs, je demande que Don passeâ l’ordre du jour sur l’incident proposé par M. l’abbé Maory,etqu’au fond on adopte le projet de décret qui vous aétéprésentéipar'les comités. (Applaudissemerits à gauche.) 

A gauche : Aux voix' ! aux voix ! (L’Assemblée consultée décrète qu’elle 'paoBe à l’ordre du jour sur la motion incidente de M. l’abbé Maury.) 

M. de Clenmonf-Twnnerre monte àtatn-
bune (1). 

A gauche .• Fermez fa discussion, Monsieur le Président. 
(L’Assemblée, consultée, ferme la. discussion.) 

M. Malowèt. G’est impossible, Monsieur le Président; on ne peut pas fermer la discussion. Je demande l’appel nominal. (Murmures dam les tribunes.) 

A gauche ; Gomment ! l’appel nominal! A la bonne heure, s’il y avait doute ! 

M. Malouet.il est inconcevable que les tribu¬ 
nes prennent l’habitude décommander à l’Assem¬ 
blée. (Applaudissements dans les tribunes.) 

M. de Menou rapporteur , fait une nouvelles lecture du projet, de décret des comités, dont le divers articles sont successivement mis aux voix comme suit : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique1 et d’Avi¬ 

gnon; « Considérant que, conformément aux prélimi¬ naires de paix arrêtés et signés à ‘Orange le 14 juin de cette année, par les députés de l’assem¬ blée électorale des municipalités d’Avignon et de Carpentras, de l’armée de Vaucluse, en présence et sous la garantie provisoire des médiateurs de la France, députés par le roi, garantie que l’As¬ semblée nationale a confirmée par son décret du 5 juillet dernier, les commissaires des deux Etats réunis d’Avignon et du Gomtat Venaissin se sont réunis en assemblées primaires pour délibérer sur l’état politique de leur pays; 

« Considérant que la majorité des communes et des citoyens a émis, librement et solennellement, son vœu pour la réunion d’Avignon et du Gomtat Venaissin à l’Empire français ; « Considérant que par son décret du 25 mai dernier les droits de la France sur Avignon et le Gomlat Venaissin ont été formellement réservés : 

« L’Assemblée nationale déclare qu’en vertu des droits de la France sur les Etats réunis d’Avi¬ 
gnon et du Gomtat Venaissin, et que, conformé¬ ment au vœu librement et solennellement émis 
par la majorité des communes et des citoyens de 

ces deux pays pour être incorporés à îaFrance,les-dits deux Etats réunis d’Avignon et du Gomtat Ve-naissiu font, dès ce moment, partie intégrante de l’Empire français. 

(1) Voir ci-après aux annexes de la séance, page 636, l’opinion de M. de Clermont-Tonnerre. 
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